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AVIS N° 11 / 1999 du 12 avril 1999

N. Réf. : 10 / A / 1999 / 014

OBJET : Projet d'arrêté royal relatif à l'agrément de l'association sans but lucratif "Centre
de gestion informatique des administrations locales", en abrégé G.I.A.L., pour
l'exécution de tâches auprès du Registre national des personnes physiques

La Commission de la protection de la vie privée,

Vu la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard de traitements
de données à caractère personnel, modifiée par la loi du 11 décembre 1998 transposant la
directive du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du Conseil, en particulier l'article 29;

Vu la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques, notamment
les articles 4, 5, 6 et 8, loi modifiée par les lois des 15 janvier 1990, 19 juillet 1991 et 8 décembre
1992;

Vu l'arrêté royal du 16 octobre 1984 relatif à l'agrément de centres informatiques pour
l'exécution de tâches auprès du Registre national des personnes physiques, modifié par l'arrêté
royal du 27 novembre 1985;

Vu la demande d'avis du 2 avril 1999 du Ministre de l'Intérieur;

Vu le rapport de M. J. Berleur;

Émet, le 12 avril 1999, l'avis suivant :
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I. Objet de la demande d'avis :
----------------------------------------

Le projet d'arrêté royal soumis à l'avis de la Commission de la protection de la vie privée a
pour objet l'agrément à durée indéterminée de l'association sans but lucratif "Centre de gestion
informatique des administrations locales", en abrégé G.I.A.L., pour l'exécution de tâches auprès du
Registre national des personnes physiques, agrément limité au territoire de la Région de
Bruxelles-Capitale.

II. Examen du projet :
---------------------------

La Commission ne croit pas nécessaire de répéter les avis qu'elle a émis à propos de la
même demande et qui ont été suivis de deux arrêtés royaux accordant l'agrément au G.I.A.L.
chaque fois pour un durée déterminée. (Voir A.R. du 19 juillet 1994 et avis n° 9/94 du 14 mars
1994, M.B. du 8 octobre 1994; A.R. du 23 avril 1998 et avis du 19 mars 1997 de la Commission
dans une lettre au Ministre de l'Intérieur, in M.B. 27 juin 1998).

Dans son dernier avis, la Commission avait souhaité que "dès que les conditions de l'arrêté
royal de 1984 seraient réunies, la prolongation de l'agrément ne soit pas renouvelée d'année en
année, mais soit accordée pour une durée indéterminée." Tel est bien l'objet du présent projet
d'arrêté.

Les dernières questions de la Commission, dans son avis du 19 mars 1997, portaient sur
l'interprétation à donner à l’organisation des centres agréés telle que prévue par l’arrêté royal de
1984. Elle faisait remarquer que cette interprétation risquait bien "d'être amputée quand un centre
agréé ne travaillait que pour une seule commune". Le rapport au Roi de l'arrêté du 23 avril 1998
avait explicitement repris l'objection de la Commission et s'était même fait menaçant : "Il est bien
entendu que si le 1er janvier 1999, l' A.S.B.L. susvisée ne satisfaisait toujours pas à la condition
posée par la Commission de la protection de la vie privée en matière de clientèle, l'agrément ne
serait alors plus renouvelé." Aujourd'hui le centre G.I.A.L. travaille pour la Ville de Bruxelles et la
commune d'Ixelles. Le rapport au Roi du présent projet estime que l'objection de la Commission a
ainsi reçu réponse :"L'association satisfait à cette dernière condition (de la Commission) dans la
mesure où elle fournit des prestations régulières au profit de la commune d'Ixelles." La lettre
d'accompagnement du 2 avril 1999 du Ministre de l'Intérieur, l'explicite : "Il apparaît que ladite
A.S.B.L. remplit actuellement toutes les conditions requises par l'arrêté royal précité" (c-à-d. du 16
octobre 1984).

Un considérant du projet pourrait conduire la Commission à une observation, considérant qui
par ailleurs en justifie "l'extrême urgence": "Considérant que différentes autorités publiques ont
confié à ladite A.S.B.L. l'exécution de prestations dans la cadre de l'organisation des élections du
13 juin 1999", ...

L'arrêté royal du 16 octobre 1984 relatif à l'agrément de centres informatiques énonce
explicitement le rôle de ces centres : ils sont vis-à-vis des autorités publiques "l'image" des
communes qui leur ont confié certains travaux dont notamment ceux destinés au Registre national
des personnes physiques.

Le caractère vague du considérant, - "différentes autorités publiques" - pourrait laisser croire
que ces autorités publiques pourraient avoir accès au Registre national via le G.I.A.L., pour
n'importe quelles données et n'importe quelles tâches. A vrai dire, l'esprit de l'arrêté rappelé laisse
bien entendre que ces "différentes autorités publiques" ne pourront avoir accès au Registre
national via le G.I.A.L. que pour les données relatives à la Ville de Bruxelles et à la commune
d'Ixelles, ou à de nouvelles communes qui pourraient à l'avenir confier leurs travaux au G.I.A.L.
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Par ailleurs, il est fort probable que nombre de ces "différentes autorités publiques" ont un accès
direct au Registre national. Il serait opportun de clarifier ce considérant qui est le motif de
"l'extrême urgence". La Commission souhaite que le considérant en question précise mieux qui
sont ces "différentes autorités publiques", quelles finalités elles sont censées poursuivre en
l'occurrence et quelles prestations le G.I.A.L. est supposé exécuter.

PAR CES MOTIFS,

Sous réserve de la clarification demandée, la Commission émet un avis favorable sur le projet
d'arrêté royal qui lui a été soumis.

Le secrétaire, Le président,

(sé)M.-H. BOULANGER (sé)P. THOMAS


